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CE DERNIER RAPPORT D'UNE SÉRIE DE TROIS RAPPORTS 1 APPROFONDISSANT  
LE VOLET JURIDIQUE DU PROCESSUS DE GOUVERNANCE EN SANTÉ ET EN 
SERVICES SOCIAUX DES PREMIÈRES NATIONS AU QUÉBEC PRÉSENTE LES CHOIX 
QUI S'OFFRENT AUX PREMIÈRES NATIONS ET FAIT ÉTAT DU PROCESSUS DE  
CO-ÉLABORATION QUI S'EST DÉROULÉ AU COURS DES DEUX PREMIÈRES PHASES 
DE LA DÉMARCHE DU PROCESSUS DE GOUVERNANCE. CETTE SYNTHÈSE EST 
PRÉSENTÉE SOUS FORME DE QUESTIONS ET DE RÉPONSES QUI PERMETTENT  
DE SURVOLER LES PRINCIPAUX ÉLÉMENTS ABORDÉS DANS LE DOCUMENT.

1 	 Les deux premiers rapports s'intitulent Portrait des droits, des lois, des politiques et des ententes sur les services de santé et les services sociaux auprès  
des autochtones au Canada et Encadrement juridique de l'organisation et de la prestation de services de santé offerts aux Premières Nations au Québec.  
Ils peuvent être consultés sur le site Web du processus de gouvernance en santé et en services sociaux des Premières Nations au Québec :  
https://gouvernance.cssspnql.com/publications/.
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QU'EST-CE QUE LE PROCESSUS  
DE GOUVERNANCE EN SANTÉ ET  
EN SERVICES SOCIAUX  
DES PREMIÈRES NATIONS AU QUÉBEC ?
Le processus de gouvernance en santé et en services sociaux, amorcé en 2013, vise entre 
autres le rapatriement de responsabilités en matière de santé et de services sociaux  
actuellement détenues par Services aux Autochtones Canada (SAC)2. Grâce à cette  
reprise de pouvoirs, l'ensemble des Premières Nations au Québec auront une plus grande 
autonomie en matière de planification et de prestation de services de santé et de services 
sociaux. Elles prendront des décisions qui permettront d'atteindre la finalité collective 
d'amélioration du mieux-être et d'offrir des services culturellement adaptés.

QUELLE EST LA DIFFÉRENCE ENTRE  
LE PROCESSUS DE GOUVERNANCE  
EN SANTÉ ET EN SERVICES SOCIAUX ET  
LES NÉGOCIATIONS D'AUTONOMIE  
GOUVERNEMENTALE OU LES AUTRES ENTENTES 
CONCLUES AVEC LES GOUVERNEMENTS ?
Les négociations en vue de l'autonomie gouvernementale ou celles visant des ententes avec 
le gouvernement fédéral ou provincial sont des opérations menées par des communautés 
dans le cadre de nouveaux traités. Le processus de gouvernance en santé et en services 
sociaux vise plutôt une entente tripartite entre les chefs de l'Assemblée des Premières 
Nations Québec-Labrador (APNQL), le gouvernement fédéral et le gouvernement provincial 
portant exclusivement sur le rapatriement de pouvoirs en santé et en services sociaux.

1   

2   

2 	 Ce nouveau ministère (2017) regroupe les opérations régionales, les programmes et les partenariats en matière d'éducation et de développement social ainsi que la 
Direction générale de la santé des Premières Nations et des Inuits : https://www.canada.ca/fr/services-autochtones-canada.html
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COMMENT SE DÉROULE  
LE PROCESSUS DE GOUVERNANCE  
EN SANTÉ ET EN SERVICES SOCIAUX ?
La première phase (2012-2016) du processus de gouvernance en santé et en services 
sociaux a débuté par l'acquisition de connaissances globales sur l'environnement fédéral 
et provincial, en plus d'explorer les différents modèles et initiatives de gouvernance 
autochtones. Des rencontres régionales auxquelles ont participé des représentants en 
santé et en services sociaux des communautés et des organisations des Premières Nations 
ont permis un processus d'apprentissage collectif et de co-construction. Les travaux de  
la première phase ont mené à l'élaboration d'un modèle-cadre de gouvernance en santé et 
en services sociaux.

La deuxième phase (2016-2018) a été consacrée à l'appropriation du modèle-cadre. Les 
rencontres régionales se sont poursuivies et une approche en trois temps a été privilégiée : 
faire le bilan de la situation actuelle, déterminer les changements souhaités et élaborer 
des lignes directrices pour guider l'élaboration du nouveau modèle de gouvernance en 
santé et en services sociaux. Les travaux de la deuxième phase ont permis de passer d'un 
modèle-cadre, une conception davantage théorique, à un modèle, une conception davantage 
appliquée, de gouvernance en santé et en services sociaux.

La troisième phase (2018-2020) vise à concrétiser ce modèle, soit à détailler chacune de 
ses composantes. Il s'agit donc de le rendre plus tangible par la définition des différentes 
structures à mettre en place, leurs modes de gouvernance, leurs rôles et responsabilités, 
leur composition et leurs règles de fonctionnement.

DE QUELLE FORME DE GOUVERNANCE S'AGIT-IL ?
Le mode de gouvernance prescrit par le droit, comme il est conçu dans la tradition 
européenne imposée aux Premières Nations, dicte des obligations et met en place un 
système de contrôle et de surveillance. Cette approche juridique s'est imposée dans  
les organismes publics et privés et est nommée « la bonne gouvernance ».

Il existe d'autres sens au mot « gouvernance », plus précisément celui qui se rapproche  
du mot « gouvernail ». Si les pagayeurs donnent l'énergie pour faire avancer le canot, c'est  
celui qui occupe la position du gouvernail qui permet à tous de se rendre à destination.  
En ce sens, la gouvernance renvoie à la capacité des personnes d'unir leurs forces pour 
atteindre leur objectif. Au lieu d'être verticale comme le droit, la gouvernance est 
horizontale et nécessite l'implication de tous. La gouvernance en santé et en services 
sociaux ainsi comprise vise la coordination de toutes les personnes impliquées pour 
améliorer le mieux-être des Premières Nations.

3  
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QUELLE DÉFINITION DE LA GOUVERNANCE  
A ÉTÉ RETENUE ?
La définition retenue a été élaborée à partir de celle formulée par le Centre national pour  
la gouvernance des Premières Nations (2008) : 

« Les traditions (normes, valeurs, culture, langue) et les institutions (structures 
formelles, organisations, pratiques) qu'une communauté ou une nation utilise pour 
prendre des décisions et atteindre ses objectifs. Au c�ur de la notion de gouvernance  
est la création de systèmes et de processus efficaces, responsables et légitimes,  
où les citoyens expriment leurs intérêts, exercent leurs droits et responsabilités et 
concilient leurs différences. »

QUELLE EST LA DIFFÉRENCE  
ENTRE UNE GOUVERNANCE EFFICACE  
(OU BONNE GOUVERNANCE  ) ET  
LA GOUVERNANCE EFFECTIVE ?
Lorsqu'on parle d'une gouvernance efficace, davantage orientée vers le rendement,  
on évalue les moyens mis en place pour atteindre des fins en tenant en compte que 
certaines façons de faire sont plus efficaces que d'autres. Lorsqu'on parle d'une 
gouvernance effective orientée vers l'atteinte d'objectifs, on se concentre davantage  
sur la façon de coordonner les actions pour atteindre un but. La qualité des résultats 
dépend de la coordination de toutes les parties prenantes pour assurer la visée commune, 
soit l'amélioration du mieux-être des Premières Nations. Pour produire des effets à 
long terme, la gouvernance effective doit mettre en place des dispositifs permettant un 
apprentissage collectif.

5   
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QUELLES SONT LES COMPOSANTES  
DE LA GOUVERNANCE EFFECTIVE ?
La gouvernance effective dépend des institutions mises en place pour atteindre un but 
commun. Les conseils de bande et les organisations des Premières Nations représentent 
les instances au niveau local et une instance régionale vient appuyer ces dernières dans 
l'atteinte de leurs objectifs. Tant au niveau local que régional, la gouvernance effective 
comporte quatre dimensions :

1	 Pour créer une institution régionale en mieux-être, il faut d'abord planifier les 
différents secteurs d'intervention tant sur le plan régional que sur le plan local. Ce sont 
les politiques et les processus adoptés qui définiront la portée de l'institution et la place 
réservée à la culture. C'est la dimension de la régulation.

2	 L'institution régionale devra rendre des services auprès des destinataires, par exemple, 
offrir de l'accompagnement professionnel et des formations. C'est la dimension de 
l'intervention.

3	 Une institution ne peut être effective que si elle est légitime aux yeux de tous.  
Cette légitimité est à la fois culturelle et politique, car elle fait appel aux conseils  
de bande et à l'APNQL. Si l'institution n'est pas imprégnée de la culture des  
Premières Nations, elle ne sera pas reconnue comme légitime puisqu'elle apparaîtra  
aux communautés comme étant étrangère. C'est la dimension de la légitimité.

4	 L'implication de tous est une condition essentielle pour atteindre le but commun.  
La gouvernance effective repose sur la coopération de tous, selon leurs moyens,  
pour améliorer l'état de santé et le mieux-être. C'est la dimension de l'implication.

7   
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GOUVERNANCE 
EFFECTIVE
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QUEL PORTRAIT DE LA GOUVERNANCE LOCALE  
SE DÉGAGE DES LIGNES DIRECTRICES ADOPTÉES 
PAR LES REPRÉSENTANTS EN SANTÉ ET  
EN SERVICES SOCIAUX DES PREMIÈRES NATIONS ?
La gouvernance locale repose sur la qualité de la planification des services de santé et des 
services sociaux et sur la qualité des soins et des services rendus selon cette planification. 
La planification communautaire doit être holistique et en harmonie avec la vision de la 
communauté en tenant compte des besoins de la population et du rôle des déterminants  
de la santé. La communauté doit avoir l'autonomie pour établir ses priorités en mieux-être. 
Le processus de reddition de comptes à la population doit permettre d'évaluer la qualité 
des services et les résultats des activités planifiées afin d'améliorer de façon continue le 
processus de planification.

Afin de s'assurer que la planification en mieux-être est fidèle aux besoins de la 
communauté, elle doit permettre à toutes les parties prenantes de promouvoir la vision  
de la communauté en matière de mieux-être et de se fixer des objectifs à atteindre.

Pour être légitime, la planification en mieux-être doit être approuvée par le conseil de 
bande ou une autorité déléguée. La gouvernance ne peut être effective sans l'appui de tous.

8   
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QUEL PORTRAIT DE L'INSTANCE RÉGIONALE  
SE DÉGAGE DES LIGNES DIRECTRICES ?
L'instance régionale doit accompagner et soutenir les efforts des communautés et 
organisations en matière de santé et de services sociaux. Pour ce faire, il est nécessaire 
que les services rendus soient culturellement adaptés. La fonction d'agent de liaison, 
comme elle est offerte présentement par SAC, doit être conservée, mais elle doit également 
être revue et bonifiée. Il faut assurer une stabilité dans le personnel qui occupe cette 
fonction et une grande ouverture afin de garantir un lien respectueux et efficace avec les 
communautés et organisations. Les services doivent être planifiés, mis en �uvre et évalués 
par toutes les parties afin d'assurer une amélioration continue de ceux-ci. L'instance 
régionale doit aussi favoriser le développement des compétences locales et permettre 
l'accès, le développement, l'intégration et le soutien de ressources spécialisées.

Au Canada, la création de l'autorité sanitaire des Premières Nations (First Nations  
Health Authority), en Colombie-Britannique, est le premier modèle de gouvernance où  
les Premières Nations ont rapatrié les pouvoirs de la Direction générale de la santé  
des Premières Nations et des Inuits. Des discussions à partir de ce modèle et d'autres 
modèles existants ont permis de tracer plus précisément l'orientation souhaitée par 
les Premières Nations au Québec. La volonté de rapatrier des pouvoirs a été clairement 
exprimée lors de l'élaboration des lignes directrices.

Il a aussi été exprimé que l'instance régionale doit accompagner et soutenir les 
communautés afin que les décisions prises par les communautés soient en concordance 
avec la finalité collective d'amélioration du mieux-être des populations. En procédant  
ainsi, les Conseils de bande et organisations des Premières Nations devront rendre des 
comptes en premier lieu à leur population. La reddition de comptes envers l'instance 
régionale devra être simplifiée et les renseignements fournis devront être utiles aux 
communautés et organisations.

Pour soutenir les décisions de l'instance régionale, le Réseau des directeurs de la santé 
doit être modifié pour y intégrer, notamment, les directeurs des services sociaux afin de 
constituer une base solide d'experts détenant une connaissance avancée du milieu. Ce 
réseau pourra être une instance distincte de l'instance régionale et avoir certains pouvoirs 
décisionnels, le cas échéant.

L'instance régionale offrira des services permettant de meilleures connaissances sur l'état 
de santé des Premières Nations et leurs droits ainsi que la mise au point de programmes 
culturellement adaptés. Une approche impliquant la participation de tous permettra 
d'atteindre l'objectif commun d'amélioration du mieux-être des Premières Nations.
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UNE GOUVERNANCE REPENSÉE 
ET FAVORABLE À L'AUTODÉTERMINATION
Le processus de gouvernance en santé et en services sociaux fait partie d'une 
démarche visant à développer l'autonomie des Premières Nations.

Les communautés ont constaté que le modèle actuel de gouvernance en santé et 
en services sociaux ne répond pas aux besoins des Premières Nations au Québec. 
Ainsi, les chefs de l'Assemblée des Premières Nations Québec-Labrador ont confié 
à la CSSSPNQL le mandat de coordonner l'élaboration d'un modèle de gouvernance 
adapté aux besoins et au contexte des Premières Nations au Québec, en plus 
d'être favorable à l'autodétermination. Celui-ci est appelé processus de gouvernance 
en santé et en services sociaux.

Le processus est guidé par la vision adoptée par les chefs de l'APNQL en 2014 :
Par notre autodétermination, une approche globale concertée et à l'engagement 
individuel et collectif, nous serons un peuple en santé lié à la Terre-Mère et notre 
mieux-être physique, mental, émotionnel et spirituel sera en harmonie.

Pour plus d'information, veuillez consulter le site Web au www.cssspnql.com/ 
champs-intervention/gouvernance.


